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AU-DELÀ DE PAYS D’ORIGINE
schémas migratoires en Algérie, au maroc et en tunisie

La couverture médiatique européennedes migrations au Maghreb présente de
nombreuses lacunes. Tout d’abord, le fait que la migration en Algérie, au Maroc
et en Tunisie n’est nullement un nouveau phénomène, mais s’insère dans plu-
sieurs siècles de mobilité au Sahara et en Méditerranée, y est souvent passé
sous silence.Par ailleurs, ces pays sont généralementprésentésen tant que bloc
homogène et les différences historiques et nationales entre eux pas prises en
considération. Enfin, la perspective et les intérêts politiques des pays du
Maghreb en ce qui concerne la migration y sont largement ignorés.

Contrairement à la perception dominante, les pays du Maghreb ne sont pas
seulement des pays d’origine, mais aussi des pays de transit et de destination
de migrants. Bien que la France a toujours été le pays de destination principal,
l’Italie et l’Espagne sont devenus des destinations privilégiées au cours des der-
nières décennies.Dans ce contexte, l’Allemagne reste une destination de troi-
sième rang.En raison desrestrictions européennes en matière de politique
migratoire, la migration circulaire de l’ère des«Gastarbeiter» (les travailleurs
immigrés des années 60 et 70)a été remplacée de plus en plus par une migra-
tion soit irrégulière, soit hautement qualifiée.En parallèle, en tant que pays
d’immigration et de transit pour les migrants et réfugiésd’Afrique, d’Asie et
d’Europe,les pays du Maghreb sont aujourd’hui confrontés à des questions
d’intégration et de diversité culturelle similaires à celles que nous connaissons
en Europe.

Toutes ces évolutions et dynamiques sont intrinsèquement liées aux poli-
tiques migratoires des pays européens et maghrébins. Cependant, les débats
actuels dans lesquels la migration est réduite à un «problème» qu’il s’agit de
«résoudre» ne contribuent pas à une meilleure compréhension du phénomène
migratoire. Au contraire, afin de développer des politiques publiques raisonna-
bles, il est impératif de concevoir la migration comme une composante struc-
turelle des transformations sociales, économiques et politiquesdans les pays
d’origine et de destination.
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AOÛT 2016
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1. INTRODUCTION : UN
CHANGEMENT DE PERSPECTIVE

Depuis le début des années 1990, les

trois pays du Maghreb -l’Algérie, le Maroc et

la Tunisie - jouent  un rôle centraldans le

débat européen sur la migration. Les images

qui accompagnent ce débat nous sont bien

connues:des bateaux de pêchesur lesquels

des migrants et réfugiésd’Afrique du Nord

et d’Afrique subsahariennetentent de traver-

ser la Méditerranée de la Tunisie vers

Lampedusa ou du Maroc vers Gibraltar; des

fils barbelés de plusieurs mètres de haut

autour des enclaves espagnoles de Ceuta et

Melilla au nord du Maroc ou des camions et

pick-up chargés d’êtres humains et de mar-

chandises qui traversent le désert algérien.

Au plus tard avecle débat sur la classifica-

tion des trois pays du Maghreb comme

«pays d’origine sûrs» au printemps 2016,

l’Algérie, le Maroc et la Tunisie se retrou-

ventdésormais aussi au centre du débat alle-

mand.

Ignorant souvent les écrits et apports

scientifiques sur le sujet, le débat public

européenest dominé par des scénarios qui

prédisent un «exode»des populations

d’Afrique- sans pour autant en apporter les

preuves - ou par des analyses qui réduisent

les causes de la migration à la pauvreté et à

la guerre au lieu de mettre en avant les inter-

actions complexes entre les motivations

individuelles et les facteurs structurels.De

même, les politiques publiques élaborés

sontfocalisés à «résoudre» le «problème» de

la migration, c’est-à-dire mettre fin ou au

moins réduire la migration, que ce soit phy-

siquement par des barrières, murs ou tech-

nologies de surveillance, symboliquement

par des formalités administratives ou politi-

quement à travers des fonds de développe-

ment etla coopération avec les pays d’ori-

gine.

Trois constats scientifiques majeurs sur

les migrations au Maghreb sont cependant

souvent négligés dans ces analyses:

Premièrement, la migration vers, à travers et

à partir du Maghreb n’est nullement un phé-

nomène nouveau. Au contraire, elle s’insère

dans plusieurs siècles de mobilité au Sahara

et en Méditerranée. Les racines historiques

et la complexité des flux migratoires d’au-

jourd’hui, dans lesquelles immigration et

émigration, ainsi que motifs migratoires

(fuite, études, travail, famille) s’imbriquent,

sont rarement mentionnés. Un examen des

mouvements migratoires historiques révèle

cependant que l’Algérie, le Maroc et la

Tunisie ne font pas seulement partie du sys-

tème migratoire méditerranéen[1] entre

l’Europe et l’Afrique du Nord, mais sont inté-

grés également dans le système migratoire

ouest-africain entre l’Afrique subsaharienne

et l’Afrique du Nord.

Deuxièmement, et malgré toutes leurs

ressemblances, les trois pays du Maghreb ne

peuventpas être considéréscomme un bloc

homogène.L’histoire politique, l’évolution-

démographique et la structure économique

des trois pays ne sontcomparables que dans

une certaine mesure. Une compréhension

globale de la migration vers, à travers et à

partir du Maghreb doit donc être fondée sur
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[1] – Un système migratoire est un réseau de pays ou de
villes et régions spécifiques qui se caractérisent par
des mouvements migratoires réciproques ainsi que
par l’échange de capitaux, de biens, d’informations
et d’idéesdans les deux sens (Kritz, Lim et Zlotnik,
1992).



uneconnaissance profonde des processus de

transformation sociale de long terme et spé-

cifiquesà chacun des trois pays.Parmi ces

transformations, il faut mentionnerl’évolu-

tion démographique,les structures chan-

geantes du marché du travail,la croissance

économique, les efforts de démocratisation,

les  réformes éducatives ou encore les ques-

tions de sécurité régionale.Ceux-ci sont

cependant souvent ignorés au profit de sim-

ples variables d’explication telles que la

guerre et la pauvreté.

Troisièmement,et contrairement au dis-

cours dominant en Europe, les migrations au

Maghrebne sont pas seulement un produit

de la politique d’immigration européenne,

française, espagnole, italienne ou alle-

mande.Dans la mesure où la migration inter-

nationale est un phénomèneimpliquant

nécessairement au moins deux– le plus sou-

vent plusieurs – États, une analyse complè-

tedes schémas migratoiresdoit intégrer les

politiquesautant des pays d’origine que des

pays de destination. Quoique cela semble

évident, les débats européens se concen-

trent quasi exclusivement sur les politiques

européennes et considèrentles pays du

Maghreb le plus souventcomme des cadres-

passifs plutôt que des acteurs autodétermi-

nés sur la question migratoire.

L’objectif de la présente étude est donc

un changement de perspective. Ce décentre-

ment implique que ce n’est pas l’expérience

européenne avec la migration maghrébine

qui est au premier plan, mais l’expérience

de l’Algérie, du Maroc et de la Tunisie avec

l’immigration, le transit et l’émigration.Les

faits historiques et actuels qui sont réunis ici

illustrent la complexité de la question migra-

toire dans ces trois pays et le fait quela

migration du Maghreb vers l’Europe est tout

aussi centraleque la migration européenne

ou africaine vers le Maghreb.

Afin de comprendre  la migration vers, à

travers et à partir du Maghreb, les intérêts et

stratégies d’une multitude d’acteurs sont

d’importance capitale:ceux de l’Union euro-

péenne (UE) etde certains Etats membres

comme la France ou l’Espagne, ceux des

pays maghrébins eux-mêmes, ainsi que

ceux des acteurs économiques et sociétaux

en Europe et en Afrique.La rétrospective his-

torique et l’étude comparative des trois pays

montrent en outreà quel point une approche

différenciée est importante, une approche-

qui ne considère la migration pas comme un

«problème», mais comme partie intégran-

tedu développement économique, social et

politique en Europe et en Afrique.

2. LA MIGRATION AU FIL DU
TEMPS : UNE RÉTROSPECTIVE

HISTORIQUE

LA MoBILITÉhISTorIQUE DANS L’ESPACE
SAhArIEN

Le désert du Sahara est souvent consi-

déré comme une frontière naturelle entre le

Nord et le Sud du continent africain. Cela

ignore cependant l’intense mobilité qui a

lieu dans cette région. En fait, depuis tou-

jours,le Sahara relie bien plus que ne sépare

les pays du Maghrebavec les pays d’Afrique

de l’ouest et d’Afrique subsaharienne: Sur

les routes commerciales, des biens et des

esclaves ont été transportésdu Sud vers le

Nord et du Nord vers le Sud; des pèlerinsde

8



l’Afrique subsaharienne ont parcouru le

Sahara pour visiter des lieux saints au Maroc

et en Algérie; et de nombreuses tribus

nomades vivaient entre le Mali, le Sénégal, la

Mauritanie, le Maroc et l’Algérie (Bensaâd

2002; Bredeloup et Pliez 2005; de haas

2007a).

Cesliens historiques ont donné lieuà de

intenseslienssociaux, familiaux et écono-

miques entre le nord et le sud du Sahara. Les

routes migratoires actuelles ne pénètrent

donc pas un territoire inconnu, mais suivent

ces anciens itinéraires à travers le désert.

or, là où jadis prévalaient des situations de

propriété et d’appartenance étatiques indé-

terminées, les mouvements migratoires

d’aujourd’hui traversent des frontières

nationales.L’Etat-nation moderne a doncéga-

lement restructuré la mobilité dans le Sahara

(Brachet, Choplin etPliez 2011; de haas

2007b).

IMMIGrATIoN ET ÉMIGrATIoN PENDANT
LA PÉrIoDE CoLoNIALE

La colonisation de l’Afrique du Nord au

19èmesiècle a largement contribué à cette

réorganisation.L’Algérie devient en 1830 un

département français, la Tunisie en 1881

une colonie française et le Maroc est placé

en 1912 sous le Protectorat joint de la

France (la côte ouest et l’arrière-pays) et

del’Espagne (le nord du pays et la partie

sud-ouest du Sahara).Ce qui est cependant

peu présent dans le discours actuel sur la

migration maghrébine, c’est qu’avant le

Maghreb ne devienne une région de forte

émigration vers l’Europe dans la seconde

moitié du 20esiècle,l’Algérie, le Maroc et la

Tunisie ontlongtemps et avant toutété des

pays de destination pour les migrants euro-

péens:C’est ainsi que, dans les années

1950,plus d’un million en d’étrangers euro-

péens vivaient en Algérie, environ 450.000

au Maroc et 250.000 en Tunisie.

Principalement en provenance de la France,

d’Espagne et d’Italie, ces migrants se sont

installés en Afrique du Nord pour la plupart

en tant que propriétaires fonciers ou admi-

nistrateurs, mais aussi en tant que simples-

travailleurs ou commerçants (Natter   2014a).

outre l’impactpolitique, économique et

culturel fondamental de la présence euro-

péenne en Afrique du Nord,la colonisation a

également contribué à stimuler la migration

au niveau régional. Entre autre, des projets

français d’infrastructure et d’agricultureen

Algérie au 19e et dans la première moitié du

20e siècleont créé des emplois pour des tra-

vailleurs migrantssaisonniers de la région.

Ainsi, le nombre annuel de Marocains tra-

vaillant en Algérieest estimé à environ

85.000à la fin des années 1930. En même

temps, les projets d’infrastructure colo-

niauxont accéléré la migration interne et

l’urbanisation dans les trois pays du

Maghreb, dans la mesure où de plus en plus

de personnes ont migré vers les villes(de

haas 2014).

Les premiers mouvements migratoires du

Maghreb vers l’Europe ont également com-

mencé pendant la période coloniale, généra-

lement dans le contextede guerres. C’est

ainsi que 170.000 soldats algériens ont

rejoint l’armée française pendant la

Première Guerre Mondiale et 126.000 sol-

dats marocains pendant la Seconde Guerre

Mondiale.Par ailleurs, 40.000 soldats maro-

cains étaient des mercenaires dans l’armée

de Franco pendant la Guerre civile espa-

gnole (1936-1939). En parallèle,un grand

AU-DELÀ DE PAYS D’ORIGINEKATHARINA NATTER
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nombre de travailleursa été recruté par l’in-

dustrie deguerre en Europe, surtout

d’Algérie. Pendant la guerre d’indépendance

algérienne de 1954 à 1962, la France a accé-

léré le recrutement des marocains au détri-

ment des algériens.Bien que la majorité de

ces migrants sont retournés au

Maghrebaprès la fin de la guerre, cette pre-

mière expérience d’émigration marquera

d’autres générations de migrants (dehaas

2014; Natter 2014a).

3. ALGÉRIE,MAROC ET TUNISIE :
PAYS D’ORIGINE PAR EXCELLENCE

3.1 Aperçu: faits et chiffres

Ce n’est qu’à la fin de l’époque coloniale

– en 1956 pour le Maroc et la Tunisie, en

1962 pour l’Algérie – que la tendance s’est

inversée et que l’émigration est devenue un

facteur structurel pour les économies et

sociétés des pays maghrébins.Selonles sta-

tistiques consulaires de l’Algérie, du Maroc

et de la Tunisie en 2012 et 2013, près de 1,9

millions d’Algériens  (5 pour cent de la

population totale), 4 millions de Marocains

(12 pour cent de la population totale) et 1,2

millions de Tunisiens (11 pour cent de la

population totale) vivent à l’étranger (de

haas 2014: 33; ICMPD 2013; oTE/DIrP

2012).

Ces chiffres sont cependant très contro-

versés, car les statistiques des pays d’ori-

gine diffèrent considérablement de celles

des pays de destination. Ceci est en partie

dû à des méthodes de calcul différentes,

avec certaines statistiques qui couvrent uni-

quement les citoyens, migrants de première

génération résidant à l’étranger, et d’autres

qui incluent aussiles personnes avec double

nationalité, les personnes naturalisées ou

les membres de la deuxième et troisième

génération.Par conséquent, il existe égale-

ment des estimations nettement inférieures–

aux alentours d’un million d’Algériens, 2,6

millions de Marocains et 500.000 Tunisiens

vivant à l’étranger (Fargues 2013:11,173,231).

LES TroIS PhASES DE L’ÉMIGrATIoN
MAGhrÉBINE

Cet instantanéde l’émigration maghré-

bine en 2012/13 ne livre toutefois que peu

d’informations sur les changements structu-

rels des mouvements migratoires au cours

des 60 dernières années.Un regard sur le

passé nous aide cependant à comprendre

les tendances et développements actuels et

futurs. Dans cette analyse, il est par ailleurs

important de ne pas approcherl’émigration

maghrébine «en bloc» comme cela est sou-

vent fait dans le discours politique, mais de

tenir compte des dynamiques nationales et

régionales.

Le graphique 1 offre un aperçu de l’évo-

lution de l’émigration en provenance de

l’Algérie, du Maroc et de la Tunisie entre

1964 et 2008.Etant donné qu’il n’y a pas de

statistiques annuelles d’émigrationdes trois

pays du Maghreb, ces données ont étére-

construitesà partir des statistiques d’immi-

gration des principaux pays de destina-

tiondes migrants maghrébins, à savoir

l’Allemagne,la Belgique, le

Canada,l’Espagne, les États-Unis,la France,

l’Italie etles Pays-Bas[2]. Ces huit pays cou-

vrentenviron 80 pour cent de la migration en

provenance du Maghreb et peuvent donc

être considérés comme représentatifs

(Natter 2014a: 5–6). Certains pays de desti-

nation importants, tels que la Libye pour les
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Tunisiens depuis les années 1970 et

jusqu’aux bouleversements politiques en

2011, le royaume-Uni – en particulier pour

l’Algérie depuis le début du 21èmesiècle–,

ou encorela migration interne au sein du

Maghreb n’ont pas pu être pris en compte,

car les statistiques annuelles sur l’immigra-

tion vers ces pays sont soit inexistantes, soit

inaccessibles.

L’analyse du graphique 1 suggère une

évolution de la migration maghrébine en

trois phases, qui sont encore mieux visibles

dans les taux d’émigration représentés dans

le graphique 2:

(I)Au cours des années 1960 et surtout au

début des années 1970, on enregistre

une augmentation de l’émigration dans

les trois pays. Ce sont surtout les jeunes

hommes peu qualifiés qui migrent en

tant que travailleurs vers l’Europe du

Nord et de l’ouest.

(II) De 1973 jusqu’au milieu des années

1990, l’émigration en provenance de

l’Algérie diminue fortement alors que

l’émigrationdu Maroc et de la Tunisie

reste à un niveau relativement stable.

Parallèlement, les communautés de

migrants se consolident en Europe à tra-

vers le regroupement familial et la natu-

ralisation. 

(III) Depuis le milieu des années 1990, l’émi-

gration en provenance du Maroc aug-

mente rapidement alors qu’on n’observe

qu’une augmentation modérée de l’émi-

gration tunisienne et algérienne. En

parallèle, le profil des émigrés change:

D’un côté, la migration irrégulière s’ac-

croit considérablement, de l’autre côté, le

niveau d’instruction des migrants est en

moyenne nettement plus élevé que dans

le passé.

LA GÉoGrAPhIE DE L’ÉMIGrATIoN
MAGhrÉBINE

Jusqu’aux années 1980, la France était la

principale destination de l’émigration

maghrébine en raison deslienshistoriques

durant et après la période coloniale, de

l’étroite coopération économique et poli-

tique, ainsi que deslienssociaux qui se sont

développés au fil des décennies entre les

pays. Bien que depuis les années 1960 il y

avait également une émigration de travail

organisée vers d’autres pays européens, tels

que l’Allemagne, la Belgique ou les Pays-Bas,

ce n’est qu’à partir des années 1980 que

l’émigration maghrébine s’est davantage

tournée vers d’autres destinations, avant

tout vers l’Espagne et l’Italie.

Les graphiques 3 et 4 donnent un aperçu

de la diversification géographique de l’émi-

gration maghrébine au cours des dernières

décennies.Ils montrent que le poids de la

Francetend à diminuer, alors que celui de

l’Espagne et de l’Italie, ainsi que de

l’Amérique du Nord dans une moindre

mesure, augmente.

En dépit de l’augmentation continue au

cours de ces dernières années,l’Allemagne

reste cependant une destination assez mar-

ginale pour les migrants en provenance du

Maghreb. Le graphique 3 montre que les
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de l’International Migration Institute (Université
d’oxford) et sont accessibles publiquement depuis
2016 (voir : https://www.imi.ox.ac.uk/completed-
projects/  demig).
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Graphique1 : Evolution de l’émigration annuelle totale en provenance de l’Algérie, du Maroc et de
la Tunisie vershuit pays de destination principaux (Allemagne, Belgique, Canada,Espagne, Etats-
Unis, France, Italie,  et Pays-Bas), 1964-2008

Graphique 2: Taux moyen d’émigration annuelleen provenance de l’Algérie, du Maroc et de la Tunisie
dans huit principaux pays de destination (Allemagne, Belgique, Canada,Espagne, Etats-Unis, France,
Italie,  et Pays-Bas) pendant les trois phases de l’émigration (en pour cent de la population)

Les pics du graphique 1 correspondent essentiellement aux campagnes de régularisation en Europe.Ces campagnes de régularisation,
souvent aussi appelées campagnes de légalisation ou amnistie, permettent auximmigrés en situation irrégulière d’obtenir un permis
de séjour.Les critères sont souvent la durée de séjour irrégulier, les liens familiaux dans le pays, ainsi qu’une expérience de
travail(quoique pour la plupart irrégulière)dans le pays.Aux États-Unis, en France et en Europe du Sud, la régularisation est un instru-
ment politique largement utilisé.Le graphique 1 illustre principalement les campagnes en France (1973, 1981, 1998), en Italie (1986,
1989, 1995, 2002, 2006) et en Espagne (1991, 2000, 2001, 2005) (Kraler2009:37).Cette intégration rétrospective des migrants en
situation irrégulière dans les statistiques migratoires officiellesl’année de leur régularisation suggère que la tendance d’immigration
des années précédentes estplus continue que ne le suggèrent les graphiques.Source:DEMIGC2CDatabase(DEMIG2015a).

Les taux d’émigration indiquent l’ampleur de l’émigration par rapport à la population totale du pays.Legraphique 2montre le taux
moyen d’émigrationannuelle, donc le pourcentage de la population qui a quitté le pays chaque année au cours de la période indi-
quée.Ainsi, par exemple, au cours de la phase 1996-2010, environ 0,1 pour centde la population algérienne, 0,17 pour cent de la
population tunisienne et 0,38 pour cent de la population marocaineont émigré chaque année.Cela corresponden chiffres absolus à
environ35.000 émigrés algériens,17.000 émigrés tunisiens et 113.000 émigrés marocains par an entre 1996 et
2010.Source:DEMIGC2CDatabase(DEMIG2015a),Données sur la population de la Banque mondiale (WB2016b).



pics de l’émigration maghrébine vers

l’Allemagne peuvent être délimités aux qua-

tre phases suivantes:Entre 1969-1972 après

la conclusion des accords de recrutement de

main-d’œuvreentre l’Allemagne etle Maroc

et la Tunisie,dans les années 1980 en raison

des difficultés économiques que traversait le

Maroc et la répression étatique sous le roi

hassan II.,au début des années 1990 à la

suite de la guerre civile en Algérie,ainsi que

depuis 2011 en raison des changements

politiques dans le Maghreb et de la puis-

sance économique allemandedans le

contexte de la crise économique mondiale.

Le graphique 4 montre pourtant que la

diversification de l’émigration n’est pas de

même ampleur dans les trois pays du

Maghreb.L’Algérie se situe à une extrémité

du spectre, étant donné que plus des trois

quarts des Algériens à l’étranger vivent tou-

jours en France.Ceci n’empêche pas qu’au

cours des dernières années,de plus en plus

d’Algériens se sont orientés vers l’Amérique

du Nord, surtout le Canada.

Pour les Tunisiens,l’Italie est devenule

deuxième pays de destination(avec environ

15 pour cent des émigrés) après la

France(avec 50 pour cent). L’Allemagne est

classé troisième avec 7 pour cent.

Cependant, c’est le Maroc qui se distingue

de l’évolution régionale avec une diversifica-

tion importante au niveau des destina-

tions:Ainsi, seulement 28 pour cent des

Marocains vivent encore en

Franceaujourd’hui, en revanche, 16 pour

cent vivent en Espagne et12 pour cent en

Italie.L’Espagne est ainsi devenu la première

destination pour les migrants marocains

depuis les années 2000.

L’Amérique du Nord et l’Allemagne

AU-DELÀ DE PAYS D’ORIGINEKATHARINA NATTER
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Graphique 3 : Evolution de l’émigration annuelle totale en provenance des trois pays de l’Algérie,
du Maroc et de la Tunisie vers l’Allemagne, l’Espagne, laFrance etl’Italie, 1964-2014

La période couverte par le graphique varie en fonction des données disponibles du pays de destination : France 1964–2008,
Allemagne 1964–2014, Italie 1980–2010 et Espagne 1988 – 2011. Sources : pour la France, l‘Espagne et l’Italie:DEMIGC2C Database
(DEMIG2015a); pour l’Allemagne : 1965–2009, DEMIGC2C Database (DEMIG 2015a); pour 2010–2014, l’office fédéral des migrations
et des réfugiés / Bundesamt für Migration und Flüchtlinge (BAMF 2016 : 172)



ont,dans une bien moindre mesure, égale-

ment gagné en attractivité auprès des

Marocains.

En ce qui concerne le profil des migrants

maghrébins, ce sont principalement des tra-

vailleurs, des membres de la famille et des

étudiants– les réfugiés ne sont en revanche

pas nombreux :En 2014, à peine 9.000

Algériens, 5.000 Marocains et un peuplus de

3.000 Tunisiens ont été enregistrés en tant

que réfugiés en Europe et en Amérique du

Nord.Par rapport à 2004, ces chiffres sont

en recul pour l’Algérie et en hausse pour le

Maroc et la Tunisie (UNhCr2016d).A l’ex-

ception de l’Algérie en 1993, les pays du

Maghreb ne sont pas non plus d’importants

pays d’origine pour lesdemandeurs d’asile

en Allemagne[3].
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Graphique 4 : Taux moyens d’émigration annuelleen provenance de l’Algérie, du Maroc et de la
Tunisie vers l’Allemagne, l’Espagne, la France, l’Italie et l’Amérique du Nord (Canada et Etats-Unis)
au cours des trois phases d’émigration

Il faut noter que les axes diffèrent d’un graphique à l’autre: Ainsi, les chiffres pour l’Allemagne et l’Amérique du Nord sont nettement
inférieures à ceux de l’Espagne, de la France et de l’Italie. La répartition précise des trois phases varie également selon le pays de des-
tination, dans la mesure où les données ne sont pas disponibles pour l’ensemble des périodes dans tous les pays. Ainsi, la période
pour la France s’étend de 1964 à2008, pour l’Allemagne de 1965 à 2014, pour les États-Unis de 1974 à 2010, pour l’Italie de 1980
à 2010 et pour l’Espagne de 1988 à 2011.Sources:pour la France, l‘Espagne et l’Italie: DEMIG C2C Database (DEMIG 2015a); pour
l’Allemagne: 1965–2009, DEMIG C2C Database (DEMIG 2015a); pour2010–2014,l’office fédéral des migrations et des réfugiés /
Bundesamt für Migration und Flüchtlinge (BAMF 2016: 172).



3.2 L’interaction entrepolitiques
d’immigration, politiques
d’émigration et les trois phases
de l’émigration

1956–1973: rECrUTEMENT DES
TrAvAILLEUrS ÉTrANGErS ET
ProMoTIoN DE L’ÉMIGrATIoN

La première phase de l’émigration s’étend

de l’indépendance des trois pays du Maghreb

jusqu’au début des années 1970 et se carac-

térise par une croissance généralisée de

l’émigration.  D’une part, la grande majorité

des Européens vivant au Maghrebest immé-

diatement repartieen Europeaprès la fin de

l’époque coloniale[4], ce qui a notamment

conduit à une importante perte d’expertise

dans les domaines de l’éducation, de l’admi-

nistration, de l’agriculture et du secteur

privé.Pour l’Algérie, le retour des Européens

a été accompagné par la fuite des «harkis»

(les Algériens qui avaient combattu au côté

des français pendant la guerre d’indépen-

dance) vers la France afin d’échapper à la per-

sécution en Algérie.

D’autre part, en raison de la situation

économique précaire dans les années qui

ont suivi l’indépendance et étant donné les

liens sociaux intenses entre la France et les

pays du Maghreb, des jeunes hommes et

pères de familles ont commencé à émigrer

en Europe. La croissance rapide de l’émigra-

tion maghrébine était  cependant également

une réponse à l’essor économique de

l’Europe d’après-guerre et aurecrutement

actif d’une main-d’œuvre étrangère par les

Etats européens[5].

Parallèlement à la politique européenne

de recrutement des années 60 et 70,les pays

du Maghreb ont également mené une poli-

tique d’émigration active, notamment

enjouant un rôle important dans la sélection

des travailleurs envoyés en Europe:Au

Maroc, par exemple, l’Etat favorisait le recru-

tement à l’étranger des berbères en raison

de leur contestation de l’identité nationale

arabedu Maroc. Leur envoie en Europeétait

donc perçu  comme une manière deprévenir

des troubles politiques internes.En Tunisie

également, des institutions telles que la

Direction del’Emigration avaient été créées

dès les années 1960au sein du Ministère des

Affaires Sociales et des officiers de liaisoné-

taient déployés en Europe en vue depromou-

voir la migration de la main-d’œuvre tuni-

AU-DELÀ DE PAYS D’ORIGINEKATHARINA NATTER
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[3] – En 2014,2.564 réfugiés algériens, 1.711marocains
et 754 tunisiens vivaient en Allemagne (UNhCr
2016d). Les statistiques sur l’évolution historique
des demandes d’asile en Allemagne affichent des
valeurs de pointe dans les années 1990suite à la
répression politique au Maroc et à la guerre civile en
Algérie.Le pic de demandeurs d’asile algériens en
Allemagne en1993, avec 11.262 demandes d’asile,
peutêtre attribué au fait que l’Allemagne avait
accordé l’asile à certaines personnalités politiques
du Front Islamique du Salut (FIS)en 1992, à la suite
de quoi la popularité de l’Allemagne chez les
demandeurs d’asile algériensavait progressé de
manière spectaculairel’année suivante (Collyer
2004). Entre 1995 et 2012, on observe cependant
une baisse significativedes demandes d’asile de
citoyens maghrébins, pour atteindre en moyenne
1.000 demandes d’Algériens et 300 demandes de
Marocains par an.Ce n’est que depuis 2013qu’une
nouvelle augmentation des demandes d’asile est
observable(BAMF 2016).

[4] – Les personnes de nationalité européenne qui sont
retournés de l’Afrique du Nord vers l’Europe après
les indépendances ne sont pas inclus dans les
statistiques sur lesquelles reposent les graphiques
 de la présente étude.

[5] – Des accords de recrutement ont notamment été
conclus par la France avec le Maroc et la Tunisie en
1963, par l’Allemagne avec le Maroc en 1963 et
avec la Tunisieen 1965, par la Belgique avec le
Marocen 1964, avec  la Tunisie en 1969et avec
l’Algérie en 1970, ainsi que par les Pays-Bas avec le
Maroc en 1969 et avec la Tunisie en 1971 (DEMIG
2015b).



sienne.En Algérie, l’Accord sur la libre circu-

lation des personnesavec la France, en

vigueur jusqu’en 1968,a permis à un grand

nombre de personnes de quitter leur pays,

ravagé par la guerre d’indépendance et

affligé sur le plan économique (Brand 2002 ;

de haas 2007 b).

Cependant, l’organisation étatique du

recrutement a été rapidement complété ou

même remplacé par la migration sponta-

née, facilitée par l’émergence de réseaux

sociaux et familiaux dans les pays de desti-

nation.or, alors que commençaient à s’éta-

blir des communautés migrantes en Europe,

la migration en provenance du Maghreb se

caractérisait au cours de cette première

phase aussi et surtout par sa circularité:

beaucoup de migrants venaienten Europe

pour quelques mois ou quelques années

pour y gagner de l’argent, puis retournaient

dans leurs pays - avec la certitude de pou-

voir à tout moment émigrer à nouveau en

Europe, si nécessaire.

1974-1995 : LA CoNSoLIDATIoN DES
CoMMUNAUTÉS MIGrANTES EN EUroPE
ET L’ExCEPTIoN ALGÉrIENNE

Au cours de la deuxième phase de l’émi-

gration, de 1973 jusqu’au milieu des années

1990, l’émigration du Maroc et de la

Tunisiea persistée à un niveau relativement

stable en dépit du fait que l’Europe avaita-

dopté une politique d’immigration plus res-

trictive à partir de 1973. En revanche, au

cours de la même période, l’émigration en

provenance de l’Algérie afortement

reculé.Deux questions s’imposentalors:

Pourquoi l’émigration du Maroc et de la

Tunisie ne recule-t-elle pas suite à une poli-

tique européenne d’immigration plus

stricte?Et pourquoi l’Algérie fait-elle excep-

tion à la tendance régionale ?

Contrairement aux attentes, l’arrêt dure-

crutement des travailleurs étrangers

annoncé par les pays européens après la

crise pétrolière de 1973 n’a nullement

conduit à une réduction du nombre de

migrants en Europe.De fait, les migrants ont

généralement préféré attendre en Europe

que l’économie reprenne, au lieu de retour-

ner, comme auparavant, dans leur pays

d’origine et de revenir dans une phase de

croissance économique. Car avec les restric-

tions d’entrée pour les travailleurs peu qua-

lifiés, cette option du retour n’étaitdésor-

mais plus une stratégie sûre.Ainsi, les poli-

tiques migratoires restrictivesont freiné les

retours, interrompu la circularité des mouve-

ments migratoires en provenance du

Maghreb et ainsidécouplé les dynamique

migratoires des cycles économiques.Cela a

paradoxalement conduit à une augmenta-

tion de la population étrangère en Europe

malgré une immigration annuelle en baisse

ouà niveau constant.

La consécrationdu droit à la réunification

familiale dans les années 1970 et 1980 aen-

suite renforcéle caractère durable de l’immi-

gration et soulevé de manière plus pré-

gnante la question de l’intégration des

migrants maghrébins en Europe (de haas

2007b ; Fargues 2004). 

La politique d’émigration des pays du

Maghreb a également contribué à cetteévo-

lution des années 1970 et 1980 : Aussi bien

le Marocque la Tunisie n’ont cessé de conso-

lider leursinstitutions et mesures politiques

pour organiser et encourager l’émigration,

ainsi que pour maintenir le contact avec et

contrôle surleurs ressortissants à l’étran-
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ger(voir aussi 3.3). Contrairement à cette

politique marocaine et tunisienne d’encou-

ragement de l’émigration, la politique d’émi-

gration de l’Algérie a connu un virement

radical : En Septembre 1973, le président

algérien Boumédiène décida de mettre fin à

l’émigration des Algériens.Tout comme la

nationalisation des réserves pétrolières algé-

riennes en 1971, le rejet de l’émigration et

sa stigmatisation comme une trahison de la

nationsymbolisent la volonté de l’Algérie

d’affirmer son indépendance par rapport

aux pouvoirs occidentaux, et surtout la

France (Fargues 2004).

Le faible taux d’émigration des Algériens

dans les années 1970 et 1980, qui se limitait

à l’émigration des membres de la famille

vers laFrance, n’est donc pas seulement le

résultat de la politique restrictive française

après la crise pétrolière – comme suggéré

dans la majorité des analyses –, mais aussi

de celle de l’Algérie.

1995 JUSQU`à NoS JoUrS :
MULTIPLICATIoN DES SChÉMAS
MIGrAToIrES

A partir du milieu des années 1990 et au

cours de toute la troisième phase, la migra-

tion maghrébine change à plusieurs

niveaux. on constate, d’une part, une aug-

mentation importante de l’émigration, sur-

tout en provenance du Maroc. D’autre part,

l’Italie et l’Espagne émergent comme nou-

velles destinations à partir de la fin des

années 1980, et l’Amérique du Nord depuis

les années 2000. Enfin,le profil des migrants

maghrébins change: Contrairement aux

années 60, 70 et 80, une proportion crois-

sante des nouveaux venus esten situation

irrégulière, le plus souvent en raison de l’ex-

piration du visa de voyage ou titre de séjour

et non pas à cause d’un franchissement irré-

gulierdes frontières. En parallèle, les

migrants ont souvent un niveau d’éducation

plus élevé que dans le passé.

Pour l’instant, il resteà voir dans quelle-

mesure la crise économique mondiale

depuis 2008 a amorcé une nouvelle, qua-

trième phase de l’émigration maghrébine.

Alors qu’on aurait pu s’attendre à une baisse

de l’immigration en provenance du Maghreb

en raison des difficultés économiques en

Europe, les premières analyses révèlenttou-

tefois que la baisse d’attractivité de l’Europe

ne s’est traduitque partiellement dans les

statistiques migratoires (Jolivet 2015).

DE NoUvEAUx PAyS DE DESTINATIoN,
DE No UvEAUx ProFILS

La croissance de l’émigration maghrébine

depuis les années 1990   (voir graphique 1)

est principalement une conséquence de l’at-

tractivité grandissantede l’Espagne (pour le

Maroc et l’Algérie) et de l’Italie (pour le

Maroc et la Tunisie). Le développement

rapide de l’agriculture espagnole après

l’adhésion de l’Espagne à l’UE en 1986, les

nombreux projets d’infrastructure financés

par l’UEen Europe du Sud, ainsi que les pos-

sibilités d’emploi dans l’économie infor-

melle en Italie, ont amenéde plus en plus de

migrantsmaghrébinsà travailler dans les sec-

teurs de l’agriculture et du bâtiment ou dans

les centres touristiques du sud de l’Europe

(Fargues 2004).

La proximité géographique, les liens his-

toriques, la croissance économique et les

politiques d’immigration laxistes en Europe

du Sud ont ainsi stimulé la migration en pro-

venance de l’Algérie, du Maroc et de la

AU-DELÀ DE PAYS D’ORIGINEKATHARINA NATTER
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Tunisie à partir des années 80.En même

temps, la libéralisation de l’économiemaro-

caine et tunisienne dans le cadre des pro-

grammes d’ajustement structurel du Fonds

monétaire international (FMI) (respective-

ment en 1983 et en 1986)a rendu l’émigra-

tion et lestransferts de fondsdes résidents à

l’étranger encore plus importants pour la

survie économique de ces deux pays (Brand

2002).

Ces dernières années, l’Amérique du

Nord et dans une moindre mesure

l’Allemagneontégalement gagné en attrait

–notamment pour les étudiants etpersonnes

hautement qualifiées. Alors que pendant

longtemps la majorité des migrants maghré-

bins était d’origine rurale et venait en tant

que travailleur peu qualifié ou dans le cadre

de la réunification familiale, il s’agit désor-

mais de plus en plus de diplômés universi-

taires qui ont grandi dans un environnement

urbain. La proportion des femmes a égale-

ment augmenté. Cela peut s’expliquer en

partie par les critères d’immigration euro-

péens plus sélectifs, mais surtout par les

transformationsstructurelles qu’ont connu

les pays du Maghrebdans les domaine de

l’éducation, du marché de travail ou de l’ur-

banisation. L’émigration des jeunes diplô-

més s’explique notamment par le fait que

les avancées dans l’éducation nationale

n’ont pas été suivies par une restructuration

du marché du travail, de sorte que le chôma-

gedes jeunes diplômés n’a cessé d’augmen-

ter au fil des années.

Cependant, ce nouveau type de migrant

s’est davantage orientévers lesÉtats-Unis et

le Canada que vers l’Europe. Ainsi,par exem-

ple, 63 pour cent des Marocains au Canada

et 45 pour cent des Marocains aux Etats-

Unis détiennent un diplôme universitaire,

tandis que les trois quarts des Marocains en

Italie et en Espagne ont un faible niveau

d’éducation (Fargues 2013).

AUGMENTATIoN DE LA MIGrATIoN
IrrÉGULIèrE

Dans les années 80, la nouvelle migration

de la main-d’œuvre maghrébine vers

l’Europe du Sud était en grande partie sai-

sonnière et temporaire. Les travailleurspas-

saient chaque annéequelques mois en

Espagne ouen Italie pour y gagner de l’ar-

gent, puis retournaient vivre le reste de l’an-

née auprès de leurs familles au Maghreb.

or, le caractère de l’émigration a changé

suite à l’introduction de visas de voyage

pour les ressortissantsdes paysdu Maghreb

au début années 1990[6]. Avec l’économie de

l’Europe du Sud toujours en essor, la migra-

tion maghrébine, essentiellement saison-

nière, a basculé dans l’irrégularité. Le carac-

tère irrégulier de la migrationen provenance

du Maghreb est donc avant tout une consé-

quence manifeste de la restriction des poli-

tiques européennes en matière de visa et

d’immigration (de haas 2007b ; Fargues

2004). Au lieu d’atteindre leur but affiché -la

réduction de la migration – ces politiques

ont au contraire poussés les migrants dans

l’irrégularité et augmenté les risques et les

coûts associés à la migration.
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[6] – Dans le cadre de l’adaptation des législations
nationales à la législation Schengen de l’UE, l’Italie
en 1990 et l’Espagne en 1991 ont instauré
l’obligation de visa de voyage pour les
ressortissants de l’Algérie, du Maroc et de Tunisie.
Dans d’autres pays européens, cela avait déjà été
fait bien avant: En Allemagne, en Belgique et aux
Pays-Bas dans les années 1970 et au début des
années 1980, en France en 1986, en Grande-
Bretagne et en Suisse en 1990 (DEMIG 2015c).



La migration irrégulière ne peut évidem-

ment pas faire objet d’un suivi statistique.

Souvent, le nombre demigrants irréguliersin-

terceptés aux frontières est utilisé comme

estimation de l’ampleur de la migration irré-

gulière. Ceci est, toutefois,problématique à

trois égards:Premièrement, ces statistiques

contiennent souvent des doubles et triples

enregistrements des mêmes personnes ten-

tant de franchir les frontières à différents

postes frontaliers ou à différents moments

de l’année(de haas 2007a). Deuxièmement,

ces statistiques reflètent bien plus les res-

sources humaines et financièresmises à la

disposition de la gestion des frontières que

le nombre réel de migrants irréguliers[7].

Troisièmement, l’attention des médias sur

les franchissements irréguliers des fron-

tières – que ce soit par bateaude la Tunisie

versl’Italie ou à pied du Maroc versles villes

espagnoles de Ceuta et Melilla – masque le

fait que la majorité des migrants en situa-

tion irrégulière en Europeentrentlégalement,

mais basculent dans l’irrégularité une fois

leur visa de voyage expiré (Düvell2006).

L’ampleurde la migration irrégulière est

cependant mieux illustrée par les pro-

grammes de régularisation en Europe.Ici, les

Marocains sont les plus fortement représen-

tés, avec près de445.000 régularisations

entre 1981 et 2012 en France, en Belgique,

en Italie et en Espagne (Fargues2013:173).

LE MAroC: NoUvEAU ChAMPIoN
D’ÉMIGrATIoN

Depuis les années 1990, la migration en

provenance du Maroc a enregistré une forte

augmentation, largement au-dessus de la

moyenne régionale: En une décennie, l’émi-

grationannuelle a presque triplé,passant

d’environ 47.000 migrants par an dans les

années 1990 à environ 133.000 migrants

par an dans les années 2000. Les causes de

ce développement sont complexes.D’une

part, la production agricole du Maroc a

beaucoup souffert de l’accessionde

l’Espagne àl’UE en 1986, car les produits

agricoles espagnols ont été privilégiés par la

suitesur le marché intérieur européen.En

même temps,le boom de l’économie espa-

gnole et l’écart croissant entre les niveaux

de vie en Espagne et au Marocont incité les

travailleurs marocains à partir travailleren

Espagne(Fargues2004;Natter2014a).

Un autre élément d’explication rarement

mentionné est que, parallèlement aux légis-

lations de plus en plus restrictives en

matière d’immigration en Europe, l’émigra-

tion à partir duMaroc est devenue plus sim-

ple.Pendant longtemps, il était très difficile

d’obtenir un passeport au Maroc, notam-

ment car l’Etat marocain voulait garder la

mainmise sur l’émigration. Depuis les

années 1990 et dans le contexte d’une libé-

ralisation partielle du système politique

marocain, l’accès aux passeports est devenu

plus facile, de sorte que l’émigration estdé-

sormais ouverte à une plus grande partie de

la population - au moins du côté marocain

(dehaas2007b).

ALGÉrIE: LES MIGrATIoNS INTErNES ET
L’ExIL PoLITIQUE DUrANT LA GUErrE
CIvILE
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[7] –  Cela crée un cercle vicieux dans lequel une
intensification des contrôles aux frontières conduit
àdes données plus élevées en termes de migrants
interceptés, ce qui est à son tour utilisé comme
preuve d’une immigration irrégulière en hausse à
laquelle l’Etat répond par une nouvelle
intensification des contrôles frontaliers et ainsi de
suite –tout cela avec unnombre d’immigrés
potentiellement constant (voir l’analyse de Massey
et al. 2016 sur l’impact du régime de contrôledes
frontières des États-Unis sur la migration irrégulière
en provenance du Mexique).



L’évolution du Maroc contraste fortement

avec celle de l’Algérie, où les années 1990

ont été marquées par la guerre civile (1992

à 2002). Le conflit sanglant entre le gouver-

nement et les groupes islamistes a causé la

mort d’au moins 150.000 personnes et a

poussé un grand nombre d’intellectuels, de

journalistes, de militants politiques et d’uni-

versitaires à fuir le payspour s’installer en

France, en Allemagne et en Grande-Bretagne

.Cependant, et contrairement aux attentes,

la guerre civile n’a pas eu pour conséquence

un flux massif de réfugiés vers l’étranger,

mais a conduit à des déplacements impor-

tants de populations à l’intérieur du

pays(Collyer2004).

Ce n’est qu’à partir de 2002, suite à la

libéralisation économique de l’Algérie après

la guerre civile, qu’une augmentation signi-

ficative de l’émigration a pu être constatée,

principalement vers la France, mais aussi

vers l’Amérique du Nord et l’Allemagne.

Depuis, la position officielle de l’Algérie

sur l’émigration a également changé et de

nouvelles institutions ont été créées pour

renforcer l’implication de la diaspora dans la

politique et dans l’économie algériennes

(Fargues 2013).

TUNISIE : AUGMENTATIoN TEMPorAIrE
DE L’ÉMIGrATIoNEN rAISoN
DESBoULEvErSEMENTS PoLITIQUES

En Tunisie, les bouleversements poli-

tiques des dernières années ont déterminé

de manière significative l’évolution de l’émi-

gration.Dès l’été 2008,le nombre des

migrantsde la région de Gafsaen destination

de l’Italie a augmenté en réaction à la

répression d’un soulèvement dans cette

région intérieure de la Tunisie.Au printemps

de 2011,suite à la révolution et la désinté-

gration du système sécuritaire,les frontières

tunisiennes n’étaient plus entièrement

contrôlées, ce qui a conduit à une augmen-

tation temporairemais significative de la

migration irrégulière à travers la

Méditerranée.43.000 personnes sont arri-

vées en quelques mois en Italie,dont 28.000

tunisiens[8].  Cependant, suite à la reprise du

contrôle des frontières par l’Etat et en raison

du déplacement des routesmigratoires de la

côte tunisienne vers la Libye en crise, les

départs irréguliers sont retombés rapide-

ment au niveau d’avant 2011 (Boubakr

i2013 ;  Natter2015b).

La question qui se pose aujourd’hui en

Tunisie est de savoir si la démocratisation

progressive est en mesure d’ouvrir de nou-

velles perspectives aux jeunes tunisiens, ce

qui conduirait à une baisse de l’émigration,

ou si, au contraire, les incertitudes liésà la

situation économique et à l’avenir politique

de la Tunisie contribueront plutôt à un

accroissement de l’émigration dans le futur.

3.3. L’émigration en tant que
facteur de développement ?

La réponse européenne à la migration en

provenance des trois pays du Maghreb est,

depuis des décennies, fondée sur deux

piliers principaux:la coopération avec

l’Algérie, le Maroc et la Tunisiesurle contrôle

des frontières méditerranéennes et l’imbri-

cation entre politique migratoire et politique

de développement.Ce lien entre migration et

développement est l’un des rares thèmes

sur lequel les pays d’origine et de destina-
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tion partagent en principe des intérêts com-

muns. Les pays d’origine souhaitent, à tra-

vers la coopération gouvernementale avec

les pays de destination et l’implication de la

diaspora, financer des projets de développe-

ment, et les pays de destination espèrent, à

travers cette politique de développement,

contrecarrer indirectement l’émigration

future.

Cependant, deux constats importants

sont souvent négligés dans ce

débat:Premièrement, maintes études scienti-

fiques montrent que le développement éco-

nomique et social dans les pays d’origine ne

réduitpas nécessairement l’émigration– bien

au contraire. Deuxièmement, l’histoire de

l’émigration et l’importance des algériens,

marocains et tunisiensrésidant à l’étranger

pour l’économie, le marché du travail et la

stabilité politique des pays d’origine suggè-

rent que ces derniers ont relativement peu

d’intérêt à entraver ou à réduire l’émigration

– qu’elle soit régulière ou irrégulière.

L’ÉMIGrATIoN EN TANT QUE FILET DE
SAUvETAGEPoLITIQUE ET ÉCoNoMIQUE

Pour les trois pays du Maghreb, l’émigra-

tion est un facteuressentiel pour contrecar-

rer la pauvreté et le chômage etpour assurer

la stabilité politique intérieure. Depuis la fin

des années 1960, le Maroc et la Tunisie ont

ainsi intégré l’émigration dans leurs straté-

gies de développement.L’Algéries’est égale-

ment inscrite dans cette tendance au

coursde la dernière décennie.Les trois pays

ont ainsi établi un cadre institutionnel pour

renforcer les relations avec leurs ressortis-

sants à l’étranger, pour faciliter leurs trans-

ferts de fondset pour stimuler leurs investis-

sements dans le pays d’origine(Brand 2002).

Pendant longtemps, l’Algérie, le Maroc et

la Tunisie étaient particulièrement soucieux

decontrôler leurs ressortissants à l’étranger

à travers un réseaux d’informateurs éta-

tiques, de peur qu’ilsne s’organisent politi-

quement puis retournentavec des idées poli-

tiques défiant les régimes en place(Brand

2002; de haas 2014). Depuis les années

1990, le contrôle politique des ressortis-

sants à l’étranger estpeu à peu passéau

second planau profit d’une intensification

des relations culturelles et économiques –

avec des émissions de radio et de télévision

conçues spécialement pour les ressortis-

sants résidents à l’étranger, des cours de

religion et d’arabe pour les nouvelles géné-

rations grandissanten Europe, ou des

voyages réguliers organisés vers le pays

d’origine sensés favoriser les liens affectifs

et ainsi maintenir la volonté de transférerdes

fonds et d’investir.

En 2014, les transferts de fonds des

migrants vers le Maroc et la Tunisie repré-

sentaient une part significativede la perfor-

mance économique et des devises du

pays–environ 6,4 pour cent du produit inté-

rieur brut pour leMaroc (6,7 milliards de dol-

lars) et4,8 pour cent (2,3 milliards de dol-

lars) pour la Tunisie. Cela souligne l’impor-

tance stratégique de l’émigration pour ces

deux pays.En Algérie la part était plus fai-

bleavec 0,9 pourcent du PIB (2 milliards de

dollars) (WB2016a).Cependant, les sommes

transférées sont probablement beaucoup

plus élevées, dans la mesure où les trans-

ferts informels via les membres de la famille

ou le transport direct de marchandises vers

le pays d’origine ne sont pas pris en compte

parces statistiques.
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Pour le Maroc,les transfertsde fonds des

ressortissants à l’étranger dans les années

2000 étaienten moyenne six fois plus élevés

que l’aide au développement reçue par le

pays et trois fois plus élevés que les investis-

sementsdirects étrangers (dehaas2014)–et

ce, malgré le fait que la volonté des maro-

cains vivant à l’étrangerd’investir au

Marocreste, entre autre à cause de la corrup-

tion endémique et de l’arbitraire administra-

tif, limitée.Pour exploiter pleinement le

potentiel de développement de la diaspora,

les mesures destinées à faciliterl’investisse-

ment, les transfertsde fonds ou la création

d’entreprises devraientdonc être accompa-

gnées par des réformes politiques et écono-

miques qui assoientla confiance en l’État et le

système judiciaire, luttent contre la corrup-

tion et lèventles contraintes bureaucratiques.

(de haas 2007b ; Gubertet Nordman 2011).

LE DÉvELoPPEMENT ÉCoNoMIQUE ET 
SoCIAL CoMME STIMULANT
DEL’ÉMIGrATIoN

Contrairement à l’hypothèse répandue

selon laquelle le développement écono-

mique dans les pays d’origine réduitl’émi-

gration future, plusieurs études ont révélé

une relation plus complexe entre la migra-

tion et le développement.

Selon ces études, l’émigration augmen-

teen premier lieu avec le développement

économique du pays. Ceci est liéau fait que

l’augmentation des revenus, l’amélioration

des infrastructures de transport et de com-

munication,et l’élévation du niveau d’ins-

truction favorisent à la fois les aspirations

de la population à émigrer et les possibilités

individuelles de les réaliser. Cette relation

ne s’inverse qu’à partir d’un niveau relative-

ment élevé de développement, à partir

duquel le développement aeffectivement

pour effet deréduire l’émigration (de haas

2007c).

Dans une étude quantitative, Clemens

(2014: 10) aidentifié le point d’inflexion de

la relation entre émigration et développe-

ment à un revenu annuel moyen par habi-

tant de 7.000 à 8.000 dollars américains (en

parité de pouvoir d’achat) - en dessous de ce

point, le développement mène à une aug-

mentation de l’émigration, au-dessus de ce

point, le développement réduit l’émigration.

Clemens souligne cependant que ce point

d’inflexion peut varier considérablement en

fonction des circonstances propres à chaque

pays.Néanmoins, cette approche explique

pourquoi les pays avec lestauxd’émigration

les plus élevés ne sont ni les plus pauvresni

les plus riches du monde, mais ceux qui se

trouvent à un niveau de développement

intermédiaire – tel que le Mexique, le Maroc

ou les Philippines.

En prenant la même base de données que

Clemens (2014: 44), le revenu par habitant

se situait en 2005 à environ 3.000 dollars

américains au Marocet environ 5.900 dollars

américains en Tunisie(cette base de donnés

n’inclus pas l’Algérie).Six ans plus tard, en

2011, le revenuétait de respectivement

3.600 et6.600 dollars américains(Feenstra,

Inklaar etTimmer 2013). Ni le Maroc ni la

Tunisie ne semblent donc avoir franchi le

seuil des 7.000-8.000dollars américains, le

Maroc étant loin derrière la Tunisie.Dans

cette perspective, il faudras’attendre à ce

que la migration en provenance du Maghreb

continuera à augmenter ou du moins à res-

ter constante au cours des prochaines

années. La validité de cette projection
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dépendra cependant fortement des évolu-

tions nationales et régionales, en particulier

en ce qui concerne les développements au

niveau des marchés de travail et de la sécu-

rité régionale.

4.LE MAGHREBEN TANT QUE 
RÉGION D’IMMIGRATION

4.1 Aperçu: faits et chiffres

Contrairement à la vision répandue d’un

Maghreb région exclusive d’émigration,

l’Algérie, le Maroc et la Tunisie ont histori-

quement également été des pays d’immigra-

tion, surtout dans le cadre de la colonisation

et du commerce.Ce n’est qu’à partir de la

seconde moitié du 20esiècle quel’émigra-

tion est devenuele phénomène socio-poli-

tique dominant. 

A partir du milieu des années 1990, l’im-

migration vers l’Algérie, le Maroc et la

Tunisie ade nouveau repris en ampleur,

même si qu’avec moins de 0,5 pour cent de

la population, l’immigration reste un phéno-

mène marginal.Les profils des immigrés et

le spectre des pays d’origine se sont égale-

ment diversifiés.Lesétudiants de l’Afrique

subsaharienne qui venaient au Maghreb

depuis les années 1960 dans le cadre d’ac-

cords bilatéraux ont été joints par des réfu-

giés d’Afrique subsaharienne, et plus récem-

ment de Syrie[9], ainsi que par un nombre

croissant de travailleurs venusd’Europe

(Espagne, Italie, France), d’Afrique (Sénégal,

Mali, Mauritanie, Nigeria) et d’Asie (Chine,

Inde, Philippines).

Cette diversification reflète l’intégration

continuelledes pays du Maghreb dans les

systèmes de migration régionaux et interna-

tionaux. Cependant, cette complexité est

souvent occultée dans le débat européen qui

conçoit l’immigration vers le Maghreben

premier lieu, ou même exclusivement, sous

l’angle de la «migration de transit».Le fait

queprès de la moitié des immigrés(en situa-

tion régulière ou irrégulière)au Marocsont

desEuropéens ou que la tendance de l’immi-

gration asiatique augmente en Algérie, n’est

souvent pas pris en compte.

La mobilité des étudiants et travailleurs

entre l’Afrique du Nord et de l’ouest

La seule forme d’immigration qui a été

organisée et promuedèsles années 1960 par

les Etats maghrébins à traversdes accords

bilatéraux et des bourses étatiques est celle

des étudiants en provenance des pays fran-

cophones d’Afrique de l’ouest.En effet,

chaque année, des milliers d’étudiants de la

Mauritanie, du Sénégal, du Mali, du

Congo,du Cameroun, du Gabon, du Niger

oude Côted’Ivoire viennent étudier dans les

universités d’Algérie, du Maroc et de

Tunisie.En 2006, ils étaient près de 5.900 en

Algérie (Mazzella 2009: 393), 8.700 au

Maroc (Laouali et Meyer 2012: 117) et 3.200

en Tunisie (Boubakri 2010: 53).

La tendance pour le Maroc montre une

croissance importante du nombre d’étu-

diants étrangers ces dernières

années(15.600en 2010 et 36.000 en

2015),favorisée par l’ouverture d’universités

AU-DELÀ DE PAYS D’ORIGINEKATHARINA NATTER

23

[9] – Selonles statistiques du hCr dejanvier 2016, il y
avait96.800 réfugiés en Algérie (dont environ
90.000 en provenance du Sahara occidental, le reste
de la Syrie, de la Palestine et du Mali), près de 6.200
au Maroc (principalement de la Syrie, mais aussi du
yémen, d’Irak, de Côte d’Ivoire, de la république
Démocratique du Congo et du Cameroun) et 800 en
Tunisie (ici aussi de la Syrie et du Soudan, de la Côte
d’Ivoire, de la Palestine, d’Irak et de la Somalie)
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privées (Levantino 2015 ; Bayo 2016). La

Tunisie a connu une évolution analogue,

même si le nombre d’étudiants étrangers a

stagné ces dernières années autour de

6.000.

historiquement, la migration de travail en

Afrique de l’ouest était surtout dirigée vers

le Ghana (jusqu’à la fin des années 1960), le

Nigeria (jusqu’au milieu des années 1980) et

la Côted’Ivoire (jusqu’au milieu des années

1990).Ce n’est qu’à partir des années 1990,

suite aux crises économiques et politiques

de ces pays, que l’Afrique du Nord est deve-

nue une région cible pour ces travailleurs

migrants (de haas2007a). A partir de 1992,

la politique africaine de la Libye a conduit à

un recrutement actif de travailleurs origi-

naires de l’Afrique

subsaharienne.Cependant, la réorientation

de la politique africaine de Kadhafi au début

des années2000, accompagnée par des res-

trictions d’immigration et des expulsions

massives, a abouti à ce qu’une partie destra-

vailleurs migrants s’est tourné vers de nou-

velles destinations en Afrique du Nord, prin-

cipalement vers l’Algérie, mais également

vers le Maroc et la Tunisie.En parallèle, ceci

a conduit à une augmentation de la propor-

tion des africains subsahariens dans la

migration irrégulière à travers la

Méditerranée (Pliez2004). Letournant des

années 2000 est donc un moment clé pour

comprendre le lien structurel entre les sys-

tèmes migratoires ouest-africain et méditer-

ranéen.

La transition démographique qu’a connu

le Maghreb à partir des années 1990 se mani-

festera au cours des prochaines années par

un rapetissement des générations entrant sur

les marchés de travail (Fargues2004). Ceci

pourra avoir pour conséquence une augmen-

tation de la demande de travailleurs étran-

gers dans les trois pays du Maghreb. Ces

dynamiques montrent à quel point la migra-

tion est liée aux transformations sociales

structurelles etde long terme tels que l’évolu-

tion démographique, et qu’elle représente

bien plus qu’une réaction immédiate à des

événements politiques ou économiques spé-

cifiques.

ALGÉrIE: LES rÉFUGIÉSDU SAhArA
oCCIDENTAL ET LE PoUvoIr
D’ATTrACTIoN DES rESSoUrCES
MINÉrALES

En Algérie, l’immigration est un dossier

très sensible sur le plan de la politique inté-

rieure. C’est pour cela que les statistiques

officielles ne sont généralement pas accessi-

bles publiquementet que les estimations

varient considérablement de source en

source (Bensaâd 2009). Ainsi, le recense-

ment national de 2008 dénombre 95.000

migrants légaux (0,24 pour cent de la popu-

lation) (Fargues 2013: 11), le Ministère du

Travail déclare avoir enregistré en 2014

140.000 travailleurs étrangers (APS 2014) et

une analyse des différentes statistiques

algériennes en 2012 a abouti à un total de

170.000 travailleurs migrants, dont 13.000

étudiants (ICMPD 2013). Le nombre de

migrants en situation irrégulière est estimé

entre 20.000 et 30.000 (Lahlou 2011).

En plus de ces travailleurs étrangers,

l’Algérie – traditionnellement l’allié de la

république arabe sahraouie démocratique

(rASD) contre lesrevendications territoriales

du Maroc – abrite depuis 1975 la plus

grande communauté de réfugiés au

Maghreb: Selon le haut-Commissariat des

Nations Unies pour les réfugiés (hCr), envi-
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ron 90.000 réfugiés sahraouis vivent dans le

sud-ouest de l’Algérie, à Tindouf. Selon le

Gouvernement algérien, leur nombre serait

beaucoup plus élevé, aux alentours de

160.000(Collyer 2004).

L’histoire de l’immigration en Algérie est

plus connue que son ampleur précise.Dès

l’indépendance, les premiers migrants sont

arrivés en Algérie dans le sillage de la poli-

tique algérienne de développement régional

quivisait à revitaliser et repeupler l’intérieur

et le sud du pays.L’urbanisation du désert

algérien a aussi, et surtout depuis les

années 1990,été considérablement accélé-

rée par les flux migratoires d’Afrique subsa-

harienne. A titre d’exemple, 50 pour cent

des quelques 100.000 habitants de la ville

de Tamanrasset sont des migrants d’Afrique

subsaharienne, la majorité en provenance

du Mali et du Niger (Brachet, Choplinet Pliez

2011  ; Spiga 2005). Ces migrants travaillent

surtout dans des secteurs tels que l’agricul-

ture et la construction, mais également dans

le tourisme et le travail domestique.

Depuis le début des années 2000, la libé-

ralisation économique de l’Algérie et les

accords économiques bilatéraux conclus ont

également conduit à une augmentation de

l’immigration. Avecles investisseurs et

entreprises asiatiques, de nombreux travail-

leurs chinois et indiens se sont ainsi instal-

lés en Algérie pour travailler dans le bâti-

ment et dans l’industrie sidérurgique, en

particulier aux échelons hiérarchiques supé-

rieurs(Souiah 2011). C’est ainsi qu’en 2014

l’ambassade de Chine a déclaré40.000 tra-

vailleurs chinois en Algérie (Izouaouen

2015). 

MAroC : CroISSANCEDU NoMBrE DE

TrAvAILLEUrS ÉTrANGErS ET DE
rÉFUGIÉS

Au Maroc, le recensement de 2014 a

dénombré86.200migrants en situation régu-

lière (environ 0,25% de la population

totale).Toutefois, une désagrégationpar

pays d’origine n’est pas disponible(hCP

2015).Selon les statistiques de la

Directiongénérale de la sûreté nationale

marocaine de 2012, la plupart des migrants

légaux sont des Français(29 pour cent), sui-

vis par les Algériens (13 pour cent).Des pays

comme le Sénégal, la Mauritanie, l’Italie, la

Turquie, les Etats-Unis et la Chine sont

représentés par 1.500 à 3.000 immigrés

chacun (Fargues2013:173). Comme pour

l’émigration, les statistiques sont discuta-

bles, vu que le consulat français a par exem-

ple enregistré à lui seul près de 47.000

Français vivant au Maroc fin 2013 (Therrien

etPellegrini 2015).

Cependant, en dépit de ces statistiques

incomplètes, certaines tendances apparais-

sent, notamment en comparaison avec le

recensement national de 2004: Tout

d’abord, la migration de main-d’œuvre (en

partie irrégulière) en provenance de

l’Europe, principalement de la France et de

l’Espagne, a augmenté au cours des années

et surtout depuis la crise économique euro-

péenne en 2008, bien que cela ne soit pas

un sujet de débat public et politique au

Maroc. De même, on observe quela propor-

tion de migrants originaires de l’Afrique

subsaharienne a augmenté de manière

significative par rapport à 2004,passant

d’environ 10 pour cent à près de 25 pour

cent du nombre total d’étrangers (hCP

2009).

Cela se reflète également danscertains
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secteurs du marché de travail qui recrutent

de plus en plus et de préférence des travail-

leurs d’Afrique subsaharienne.Tel est le cas

des secteurs de la construction, de l’agricul-

ture et du travail domestique, mais aussi de

celui du journalisme en langue française

oudes centres d’appels européens implanté-

sau Maroc et quiemploient des milliers de

personnes(Peraldi 2011). Enfin, des milliers

de réfugiés syrienssont arrivés au Maroc au

cours des dernières années –soit pour y

demander l’asile auprès du hCr ou pour

rejoindrel’Europe à traversles deux enclaves

espagnoles de Ceuta et Melilla (Bailleul

2015).

TUNISIE:NoUvEAU CoNTExTE
GÉoPoLITIQUE, NoUvELLES DyNAMIQUES
MIGrAToIrES

Lors du recensement national de 2014, la

Tunisie a compté environ 53.500 étrangers

(réguliers et irréguliers, représentant envi-

ron 0,48 pour cent de la population). Ces

étrangers sont pour la plupart originairesdu

Maghreb (53 pour cent), principalement

d’Algérie et la Libye, suivis par les

Européens (28 pour cent), surtout des

Français. La plupart de ces étrangersont soit

desdiplômes universitaires et travaillent

dans des professions hautement qualifiées

au sein d’entreprises exportatrices, soit sont

venus dans le cadre d’accords

bilatéraux.Cependant, depuis le dernier

recensement de 2004, le nombre de

migrants et de réfugiés d’Afrique subsaha-

rienne a également augmenté, passant d’en-

viron 8 pour cent à près de 15 pour cent du

total(INS2015). Ceci est en partie dû à l’ins-

tallation de la Banque Africaine de

Développement (BAD) à Tunis en 2004, qui a

eu pour conséquent l’arrivée des employés

de la banque, ainsi que de leur personnel

(chauffeurs, femmes de ménages, coiffeurs)

souvent également d’origine subsaharienne

(Boubakri et Mazella 2005). 

Le nombre croissantd’étrangers et de

réfugiésen Tunisie constitue un nouveau

développementdepuis la révolution de

2011. Quelques 300.000 personnes ont fui

la Libye vers la Tunisie au début de

2011–parmi lesquellesles Tunisiens ayant

travaillé en Libye et de nombreuses familles

libyennes avecdes liens sociaux en Tunisie.

Cela montre aussi que le recensement de

2014 n’offrequ’une image partielle de l’im-

migration en Tunisie– le nombre de Libyens

est tout particulièrement controversé.Dans

la mesure où de nombreux Libyens ne vivent

que temporairement en Tunisie, entrent et

sortentfréquemment et ne disposent donc

généralement que d’un visa touristique, les

estimations de la population libyenne en

Tunisievarient entre150.000 et plus d’un

million (Boubakri2015).Les migrants libyens

sont cependant visibles au quotidien: Alors

que dans le passé, les Libyens utilisaientsou-

vent lessoins de santé et d’éducation privés

en Tunisie, de plus en plus d’entre eux

dépendent maintenantdes services publics.

Le troisième groupe de migrants qui a

rejoint la Tunisie en 2011 est celui des

étrangers qui travaillaient en Libye - princi-

palement des égyptiens, nigérians, tcha-

diens et soudanais. Après avoir fui vers la

Tunisie face aux troubles politiques en

Libye, la plupart d’entre eux ont rapidement

repris la route ou sont retournés dans leur

pays d’origine - soit sur initiative person-

nelle, soit à travers un schéma de rapatrie-

ment organisé par l’organisation

Internationale de la Migration (IoM 2011).
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Toutefois,certainstravailleurs et réfugiés de

la Somalie, d’Erythrée ou d’autres zones de

crise n’ont pasété en mesure de retourner

dans leur pays d’origine et sont restés en

Tunisie. Quelques-uns d’entre eux ont

réussi à avoir le statut de réfugié accordé

par le hCr, les autres se sont installés de

manière irrégulière dans les zones proches

de la frontière tuniso-libyenne, à Tunis ou

dans les villes du sud-est de la Tunisie

(Boubakri 2013).

LA «MIGrATIoN DE TrANSIT» ET LE
TrAFIC DES MIGrANTS : MyThE ET
rÉALITÉ

Malgré le caractère de plus en plus per-

manent de l’immigration au Maghreb, le

débat européen porte principalement sur la

«migration de transit»[10] de l’Afrique vers

l’Europe. 

En effet, de nombreuses voies migra-

toires passent par les trois pays du Maghreb

– comme par exemple l’axe entre Agadez

(Niger), Tamanrasset (Algérie) et oujda

(Maroc) pour arriver en Espagne via Ceuta et

Melilla.L’intensification des contrôles aux

frontières européennes conduit cependant

régulièrement à un déplacementdes voies

migratoires, la plupart du temps vers des

routes plus longues, plus coûteuses et plus

dangereuses. Ainsi,la route de l’ouest via

Dakar (Sénégal) et Nouadhibou (Mauritanie)

en direction des îles Canaries espagnoles

est, notamment après 2001,devenue plus

attractive (de haas 2007a).

Toutefois, dans la discussion sur

la«migration de transit», la complexité de la

réalité est souvent laissée de côté:Alors que-

pour beaucoup d’Africainssubsahariens le

Maghreb est la destination prévue ou effec-

tive, ces migrants sont souvent automati-

quement considérés comme étantdes

migrants de transit(Cherti etGrant2013).Par

ailleurs, et contrairement au cliché de la

migration pour cause de pauvreté, les

migrants originaires d’Afrique subsaha-

rienne sontgénéralementdes représentants

de la classe moyenne dans leurs pays d’ori-

gine, sont titulaires d’un diplôme universi-

taire ou avaient, avant d’émigrer,un emploi

stable(BredeloupetPliez2005;dehaas2007a).

Ceci est dû aux coûts élevés de l’émigration

internationalequi font que cette option n’est

pas à la portée des plus pauvres.Selon une

étude menée au Maroc, les migrants

d’Afrique subsaharienne ont sacrifié plu-

sieurs salaires mensuels, sinon annuels pour

financer leur voyage(Collyer2006).C’est

pour cela que la migration internationale

n’est généralement pas un acte spontané de

désespoir, mais plutôt une stratégie fami-

liale mûrement réfléchie.

Dans lesdébats européens sur la «migra-

tion de transit», l’accent est par ailleurs le

plus souvent mis sur l’activité des passeurs,

afin de justifier les politiques restrictives

axées sur le contrôle frontalier.or, même si

le trafic de migrants est malheureusement

un phénomènelargement répandu,laqualifi-

cation des migrants comme victimes et l’in-

tensification du contrôle des frontières n’est

pas une réponse approprié étant donnée

qu’elle ignore la capacité de prise de déci-

sion autonome de ces personnes et que la

sécurisation des frontières va avant tout

faire augmenter les prix des passeurs et

pousser les migrants à prendre des trajets

encore plus dangereux. De plus, les pas-
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seurs agissent,contrairement à une idée lar-

gement répandue, surtout au niveau local et

de manière ponctuelle et ne font pas partie

de réseaux criminels internationaux.

L’activité des passeurs n’est donc pas la

cause de la migration irrégulière, mais plu-

tôt une conséquence de la fermeture des

frontières et d’une politique d’immigration

restrictive en Europe et au-delà (Alioua

2011 ; Brachet  2005).

4.2. La politique
d’immigrationdes pays
maghrébinscomme instrument
de politique intérieure et
extérieure

DU LAISSEZ-FAIrE à LA rESTrICTIoN

Compte tenu du nombre croissant d’im-

migrés et de leur instrumentalisation poli-

tique, les trois pays du Maghreb ontrevu leur

politique d’immigrationau cours des der-

nières années. Le Maroc a adopté une nou-

velle loi sur l’immigration en 2003, la

Tunisie en 2004 et l’Algérie en 2008 (Perrin

2009 ; Planes-Boissacetal. 2010). Dans les

trois cas, l’approche sécuritaire et restrictive

deces lois, au cœur desquelles figuraitla cri-

minalisation de l’immigration et de l’émigra-

tion irrégulières, a remplacé l’ancienne poli-

tique du laissez-faire qui ignorait ou même

niait l’immigration.

De manière quasi consensuelle, ces lois

ont été considérées comme conséquence de

la pression diplomatique croissante de

l’UEdepuis les années 1990.Toutefois,

même si l’UE a joué un rôle important dans

l’élaboration de ces lois, cette vision des

choses réduit les pays du Maghreb à de sim-

ples exécutants passifs et méconnaîtleurs

intérêts dans cechangement de politique.

Car, d’une part,tout comme l’UE le fait,les

pays du Maghreb utilisentla migration

comme outil de marchandage dans les négo-

ciations bi- et multilatéralesen matière de

coopération économique, de développement

et de sécurité. 

D’autre part, ces lois sur l’immigration

remplissent aussi une mission de politique

intérieure, dans la mesure où elles ont per-

mis aux pays du Maghreb de focaliser l’inté-

rêt internationalsur la «migration de tran-

sit»en provenance de l’Afrique subsaha-

rienne- et ainsi de détourner l’attention de

l’émigration irrégulière de leurs propres res-

sortissants(Natter 2014b). Il en va bien

entendu de même pour les États d’Afrique

de l’ouest et d’Afrique subsaharienne, qui

sont également loin d’être de passifs récep-

teurs de la politique migratoire européenne

et pourlesquelsdes relations tout aussi com-

plexes définissentles priorités nationales de

leurs politiques migratoires.

LE NoUvEL AGENDA MAroCAIN EN
MATIèrE D’IMMIGrATIoN DEPUIS 2013

Contrairement à la Tunisie et à l’Algérie,

le Maroc s’est depuis 2013 lancé dans une

nouvelle politique d’immigration, basée sur

une approche plus libérale et dont la pièce

maîtresse était une campagne de régularisa-

tion.Celle-ci a en effet permis de régulariser

près de 28.000 migrants en 2014 et 2015,

principalement du Sénégal, de la Syrie, du

Nigeria et de la Côted’Ivoire, mais aussi

d’Europe et d’Asie (CNDh 2015 ; FIDh /

Gadem 2015). La régularisation a été accom-

pagnée par une stratégie d’intégration avec
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des mesures d’insertion professionnelle et

d’accès aux services publics, quoique leur

succès semble être limité jusqu’à présent,

notamment à cause des difficultés de renou-

vellement des cartes de séjour.  

En parallèle, de nouvelles lois sonten

cours d’élaboration, parmi lesquelles figure

une révision de la loi de 2003 et une loi por-

tant création d’un système national de

reconnaissance du statut de réfugié.Ce der-

nier point est depuis des années déjà sur

l’agenda politique – non seulement au Maroc

mais aussi en Tunisie.Jusqu’à présent, c’est

cependant toujours le hCr qui est chargé de

la reconnaissance des réfugiésdans les trois

pays du Maghreb, ce qui signifie que la pro-

tection légale et l’intégration sociale des

réfugiés n’est souvent pas assurée.

Bien qu’il ne soit pas encore suffisam-

ment mis en œuvre,le nouvel agenda maro-

cain migratoire va, du moins sur le papier,

dans une direction prometteuse.Parmi les

raisons qui ont conduit le Maroc à adopter

cette nouvelle approche figure la politique

africaine du pays, car une violation systéma-

tique des droits des migrantssubsahariens

au Maroc s’était avéréeincompatible avec les

intérêts économiques et politiques du Maroc

en Afrique (Bensaâd 2015 ; Chertiet Collyer

2015). L’annonce récente du Maroc de sa

volonté de réintégrer l’Union Africaine (UA)

souligne cette tendance.

D’autre part, l’acceptation croissantede

l’immigration au niveau officiel peut égale-

ment être interprétéedans le contexte de la

libéralisation politique continueau Maroc,

qui rend peu à peupossible un débat public

sur des sujets critiques tels que la diversi-

téet l’identité nationale. Toutefois, il ne

s’agit pas de tirer des conclusions trop

rapides, car parallèlement à l’ouverture poli-

tiqueinitiée par le roi Mohammed vI.,le trai-

tement discriminatoire et arbitraire envers

les migrants persiste au niveau social et ins-

titutionnel.En outre, il existe toujours

encore un vide juridique en ce qui concerne

les droits sociaux et économiques des immi-

grés (Natter 2015a).

L’UE ET LE MAGhrEB :
LA PErSISTANCE DES CoNFLITS
D’INTÉrêTS DANS LACooPÉrATIoN
MIGrAToIrE

La coopération entre l’UE et les pays du

Maghreb sur la «migration de transit»a pris

forme depuis le milieu des années 1990, les

deux principaux piliers étant la coopération

technique dans le domaine de la gestion des

frontières –par l’intermédiaire d’agents de

liaison dans la police et l’administration,

ainsi qu’un soutien financier pour la mise à

niveau technologique–et les négociations

politiques sur des questions telles que la

réadmission, l’aide au développement et

l’assouplissement des règles d’octroi de

visas(Boswel l2003;Carreraetal .2016;

Cassarino 2014). 

De manière générale, cette coopération a

été dominée pour la plupart du temps par

les intérêts et objectifs des négociateurs

européens : L’accent est mis sur la question

de savoir comment les pays du Maghreb

peuvent contribuer à l’externalisation dela

politique migratoire européenne.Et même si

l’UE reconnait de plus en plus que la coopé-

ration ne sera couronnée de succès unique-

mentsi les intérêts des pays du Maghreb

sont pris en compte, ces intérêts sont sou-

vent mal évalués, car réduits à l’augmenta-

tion del’aide au développement, l’approfon-

dissement de la coopération économique et
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la facilitation de la migration régulière. 

Et même si ces facteurs jouent bien

entendu un rôle majeur pour l’Algérie, le

Maroc et la Tunisie, on accorde encore trop

peu d’attention à d’autres intérêts depoli-

tique intérieure et extérieure qui intervien-

nent dans leurs décisions de politique

migratoire - notamment les intérêts géopoli-

tiques et économiques du Maroc en Afrique

de l’ouest, l’étroite coopération du Maroc et

de la Tunisie avec les Etats-Unis en matière

sécuritaire ou encore de la coopération éco-

nomique de l’Algérie avec la Chine.Ainsi,

l’UE n’est pas le seul acteur international qui

tente de participer à l’élaboration de la poli-

tique migratoire au Maghreb.

L’importance de la question migratoire

pour larivalité géopolitiqueentre le Maroc et

l’Algérieen vue d’asseoir leur domination

sur la région oupour l’image des pays

maghrébins à l’international commepays

«progressistes» et «libéraux», respectifs des

droits de l’homme, est également sous-esti-

mée. Ainsi, par exemple, les intérêts écono-

miques et politiques des pays du Maghreb

en Afrique subsaharienne et de l’ouest

expliquent pourquoi l’Algérie, le Maroc et la

Tunisie n’ont toujours pas instauré de visas

pour d’importants pays d’origine africains et

ne sont pas prêts à conclure et à mettre en

œuvre des accords de réadmission avec l’UE

incluant le retour des ressortissants de pays

tiers[11]. Les négociations entre le Maroc et

l’UE sont symboliques à ce niveau - depuis

15 ans les négociations n’ont pas abouti.

Les partenariats pour la mobilité et la

migration (PMM) conclus au cours des der-

nières années par le Maroc (2013) et la

Tunisie (2014)avec certains pays de l’UE ne

font pas exception à cette règle. Au lieu de

rompre avec le caractère unilatéral des

négociations, ces accords poursuivent la

politique européenne des dernières décen-

nies en mettant en avant surtout les priori-

tés et intérêts des pays européens(Carrera et

al. 2016 ; Cassarino 2014 ; Limam etDel

Sarto 2015). Au cœur des PMM se trouve

donc la poursuite des négociations sur un

accord de réadmission incluant les ressortis-

sants de pays tiers etsur la facilitationde

délivrance de visas à certains ressortissants

marocains et tunisiens.Le PMMprévoit égale-

ment un approfondissement de la coopéra-

tion sur la gestion des frontières et une

assistance technique pour l’élaboration de

nouvelles stratégies migratoires au Maroc et

en Tunisie. 

Une véritable réorientation de la coopéra-

tion en matière migratoire, qui ferait valoir

les intérêts des pays et populations du

Maghreb, qui mettraiten avant les droits des

migrantsaussi bien en Europe qu’au

Maghreb et qui évaluerait de manière réa-

liste les interactions entre la migration et le

développement,n’est donc pas à l’ordre du

jour.

4.3 Migration et intégration–
un défi pour les sociétés
maghrébines

or, en parallèle des discussion politiques

et négociations diplomatiques, la présence

croissante d’étrangers dans les grandes

30

[11] – Dans la discussion sur la négociation des accords
de réadmission, on oublie souvent que l’utilité des
accords de réadmission existants s’est avérée très
limitée. Cela est dû au fait que le retour de migrants
irréguliers est associé à des coûts élevés pour les
Etats et difficile à mettre en œuvre car il requiert
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villes du Maghreb – Alger et oran en Algérie,

rabat et Casablanca au Maroc, Tunis et Sfax

en Tunisie – modifie continuellement les

structures sociales de ces pays : Car les

immigrés en provenance d’Afrique subsaha-

rienne, d’Asie et d’Europe viennent ave-

cleurs religions, traditions, langues et

modes de vie qui sont parfois très différents

de celles des sociétés maghrébines.

Cela met à l’ordre du jour des questions

telles que l’acceptation de la pluralité et de

la diversitépar les sociétés maghrébines et a

pour conséquenceque l’Algérie, le Maroc et

la Tunisie se penchent depuis peu sur le

même genre de sujets que l’Europe au cours

des dernières décennies.En réponse à cela,

la société civile, notamment au Maroc et en

Tunisie, lève de plus en plus la voixpour

défendre les droits des immigrés et s’en-

gage dans des initiatives d’intégration

locale.Toutefois, on observe également une

discrimination quotidienne des immigrés au

Maghreb et des actes de racisme à leur

encontre.

PrÉCArITÉ, DISCrIMINATIoN ET vIoLENCE
AUQUoTIDIEN

Comme en Europe, l’immigration suscite

des inquiétudes et des craintes de la part des

populations – liés à la concurrence sur le mar-

ché du travail, auxdifférences culturelles et

religieuses (l’immigration de l’Afrique de

l’ouest a conduit à une revitalisation des

églises chrétiennes au Maghreb) et auxpro-

blèmes de sécurité et de terrorisme. Les

médiasalimentent cette stigmatisation en

couvrant souvent de manière assez indiffé-

renciée les causes et les conséquences de

l’immigration et en mettant l’accent quasi

exclusivement sur la migration en prove-

nance de l’Afrique subsaharienne (vignati

2009).

Cela a mené à une recrudescence de la

discrimination et à un racisme manifeste à

l’encontre des immigréssubsahariens dans

l’espace public maghrébin, ainsi qu’à des

affrontements violents entre résidents

locaux et étrangers (de haas 2007a). Parmi

ceux-là, l’incident tragique d’été 2014 à

Tanger, où des migrants originaires

d’Afrique subsaharienne ont été attaquésa-

vec des machettes par des Marocains

(Capron 2014). En Tunisie, les étudiants et

migrants originaires d’Afrique subsaha-

rienne ont égalementde plus en plus étévic-

times de violences et d’exclusions(Lefébure

2013). En outre,ces migrants sontexposés à

l’arbitraire et à la violence physique des

autorités dans le cadre d’arrestations, de

déportations ou de perquisition au domicile

(Cimade2008;FIDh/Gadem2015).

A cette situation juridique fragile s’ajoute

l’extrême précarité de la situation écono-

mique et sociale de nombreux migrants au

Maghreb. 

Cela n’est certes pas vrai pour tous les

groupes d’immigrés –comme indiqué plus

haut,les migrants d’Afrique subsaharienne

sont souvent originaires de la classe

moyenne dans leurs pays d’origine.

Toutefois, les difficultés d’accès aux cartes

de séjour et permis de travail, aux loge-

ments et services de santé font qu’un grand

nombre d’entre eux est confronté à des

risques d’exploitation de la part d’em-

ployeurs ou de propriétaires (Cherti et Grant

2013). Bien que ce ne soit pas l’unique rai-

son, ceci contribuesouvent à pousser ces

migrants à retourner dans leur pays d’origi-

neou à reprendre la route–vers un autre pays
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du Maghreb oul’Europe.

L’ENGAGEMENT CroISSANT  DES
SoCIÉTÉS CIvILES MAGhrÉBINES SUr LA
QUESTIoN MIGrAToIrE

En réponse à ces traitements discrimina-

toires et formes de racismede la part d’une

frange de la société et des acteurs étatiques,

la société civileintervient de plus en plus en

faveur des migrants,notamment au Maroc et

en Tunisie.Ceci est un phénomène relative-

ment nouveau dans les deux pays.

Alors qu’au Maroc une société civile

active a commencée à s’établirdès les

années 1990,l’intérêt aux questions de l’im-

migration n’a surgit qu’en 2005, aprèsles

incidents aux frontières de Ceuta et Melilla

au nord du Maroc. Ce sont particulièrement

le Groupe antiraciste d‘Accompagnement et

de Défense des Etrangers et Migrants

(GADEM), la Caritas, la Fondation orient-

occident et l’Association marocaine des

droits de l’homme (AMDh) qui se sont mobi-

lisés. Nombreuses sont également les asso-

ciations de migrants d’Afrique subsaha-

rienne – tels que le Conseil des migrants

subsahariens au Maroc (CMSM) et le Collectif

des communautés subsahariennes au Maroc

(CCSM) -qui ont vu le jour pour réclamer

davantage de droits et pour dénoncer les

démarches restrictives et les actions parfois

très violentesenvers les migrants(AMErM

2009; Üstübici 2016).

En Tunisie, l’activisme de la société civile

a explosé en raison de la libéralisation géné-

ralisée de l’espace public tunisien qui a suivi

la chute du régime de Ben Ali, sous lequel

les activités des organisations non-gouver-

nementales (oNG) ont été très surveillés.Et

ce fut surtout en réaction aux flux impor-

tants en provenance de laLibyedébut 2011

que la société civile a pris conscience de la

problématique migratoire. D’un côté, la

populationtunisienne s’est mobilisée dans

les régions frontalières avec la Libye et

autourdu camp de réfugiés de Choucha afin

de pour subvenir aux besoins essentiels des

nouveaux arrivants.

D’un autre côté, des acteurs existant tels

que le Croissant rouge, le Forum tunisien

des droits économiques et sociaux (FTDES),

la Ligue Tunisienne des Droits de l’homme

(LTDh) et l’Association des étudiants et sta-

giaires subsahariens en Tunisie (AESAT) se

sont mobilisés sur le sujet, et de nouvelles

associations ont émergé tels que Terre

d’Asile Tunisie, Euromed rights ou encore

leCentre de Tunis pour la Migration et l’Asile

(CeTuMa), à caractère plus scientifique

(CeTuMa) (Bartels 2015; Boubakri 2013).

Par ailleurs, les syndicats jouent un rôle

de plus en plus important dans le débat sur

l’immigration au Maghreb, dans la mesure

où ils ont commencé, au cours des dernières

années, à se mobiliser pour les droits des

travailleurs étrangers. En Tunisie, c’est sur-

tout le cas del’Union Générale Tunisienne du

Travail (UGTT) et au Maroc duCollectif des

travailleurs immigrés du Maroc, fondée en

2012 dans le cadre de l’Union Démocratique

du Travail (UDT) et qui représente aussi bien

les travailleurs migrants en situation régu-

lière qu’irrégulière (Bustos et al. 2011; Üstü-

bici 2016). En Algérie on ne peut parler

d’une véritable société civile, même si

depuis plusieurs années des militants et des

oNG se penchent sur la question de la

migration (ICMPD 2013).

Les jeunes acteurs de la société civile en

Algérie, au Maroc et en Tunisie peuvent
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cependant s’appuyer sur une longue tradi-

tion d’activisme politique de leurs conci-

toyens à l’étranger –notamment en France.

Car les migrants maghrébinsse sont dès les

années 60 organisés politiquement en

Europe. Alors que l’accent atraditionnelle-

ment reposé sur la revendication des droits

économiques, sociaux et politiques des

migrants en Europe,depuis les années 1990,

de nombreuses oNG et associations ont

également été crééesavec pour objectifla

contribution au développement économique

et social des pays d’origine (Lacroix2013;

Sahraoui 2015).

Ces oNG européennes sont désormais

d’importants alliés de la société civile

maghrébine, aussi sur le sujet de la migra-

tion.Ensemble, ils ont mis en avantla contra-

diction dans les politiques officielles des

pays du Maghreb entre, d’un côté,leursef-

forts diplomatiques afin de sécuriser davan-

tage de droits pour leursressortissants en

Europe et, de l’autre côté, les lacunes dans

la protection ou même violations des droits

des immigrés en Algérie, au Maroc et en

Tunisie.Les quelques efforts des pays du

Maghreb de se pencher sur les droits et l’in-

tégration des immigrés dans leur pays peu-

vent donc, entre autres, être attribués au vif

engagement de la société civile

(Bensaâd2015).

5. CONCLUSION : SCÉNARIOS
D’AVENIRET MARGES DE

MANŒUVRE

LA MIGrATIoN CoMME PArTIE
INTÉGrANTEDE TrANSForMATIoNS
SoCIALES

Comme nous l’avons vu, les trois pays du

Maghreb se caractérisent aussi bien par une

augmentation continue de l’émigration que

par une immigration croissante. à première

vue, cela semble contradictoire: Pourquoi

des personnes s’installent-elles dans des

pays qui sont abandonnés par leurs propres

citoyens? Cette question méconnait cepen-

dant que la migration n’est pas une déviance

par rapport à la norme, mais une compo-

sante intégrante des transformations

sociales, économiques et politiques dans les

pays d’origine et de destination.

Contrairement aux idées largement

répandues,le développement ne réduit le

plus souvent pas le taux d’émigration;bien

au contraire, il favorise généralementaussi

bien les aspirations migratoires que les

moyens individuels de les réaliser.Ainsi,

couplés à la haussegénérale du niveau

d’éducation dans le Maghreb et à l’intégra-

tioninternationale continuelle de ces pays-

par le biais des réseaux sociaux et des

moyens de transport abordables, le taux

élevé de chômageparmi les jeunes et les

conditions politiques incertaines suggèrent

que le potentiel d’émigration en provenance

du Maghreb est toujours important.

Du côté européen, la crise économique

mondiale a provoqué, depuis 2008, un

ralentissement temporaire de l’immigra-

tion,mais sans avoir un impact sur les ten-

dances migratoires structurelleset surtout

sur le nombre de retours. La forte segmen-

tation du marché du travail en Europea ainsi

pour effet que, malgré la crise économique

et le chômage en Europe, la demande struc-

turelle de main-d’œuvre étrangère n’a pas

nécessairement diminué. Des conclusions

hâtives par rapport aux dynamiques migra-

toires futures ne sont pourtant pas appro-
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priéesétant donnéque l’avenir de l’émigra-

tion maghrébine est très fortement lié aux

évolutions nationales et régionales en

Europe et au Maghreb – des évolution qui

sont extrêmement difficiles à prédire.

De la même manière, on ne peut pas

encore prévoir dans quelle mesure les trois

pays du Maghreb deviendront dans les pro-

chaines décennies de réelspays d’immigra-

tion. Il est cependant clair que la caractérisa-

tionde l’immigration en provenance de

l’Afrique subsahariennevers le Maghreb en

tant que«migration de transit»estde plus en

plus en décalage avec réalité sur le

terrain.Par ailleurs, ledéveloppement écono-

mique et démographique en Algérie, au

Maroc et en Tunisie indiqueune divergence

croissante entre l’offre et la demande sur le

marché du travail, qui sera éventuellement

et en partie compensée par des travailleurs

étrangers.

Finalement, et indépendamment de l’am-

pleur du phénomène, la présence d’immi-

grésau Maghreb confronte ces sociétés de

plus en plus à des questions de diversité, de

discrimination, de liberté religieuse et cultu-

relle, ainsi qued’identité nationale. En paral-

lèle, la libéralisation politique progressive

du Maroc et la démocratisation en Tunisie

exigent indirectement que la politique

migratoire ne soit plus seulement détermi-

néeen fonction des intérêts géopolitiques et

économiques des régimes en place, mais

qu’elle prenne égalementen compte les

revendications de la société civile. La situa-

tion est quelque peu différente en

Algérie,quoiqu’ici aussi,la possibilité d’une

ouverture limitée est donnéeà long terme.

QUELLE MArGE DE MANœUvrE PoUr

LESPoLITIQUES MIGrAToIrES?

Une politique migratoire qui essaie

de«résoudre» le «problème» de la migration

en allant à l’encontre des développements

sociaux structurels dans les pays d’origine

et de destination, ainsi que des aspirations

migratoires individuelles, est vouée à

l’échec. Parmi ces facteurs structurels qui

font de la migration un objectif de plus en

plus désirable et aussi réalisable pour un

nombre croissant de personnes se trouvent,

dans les pays d’origine, la progression de la

libéralisation économique, la hausse du

niveau d’éducation ou encore la restriction

continuelle des droits socio-politiques et

libertés individuelles, et dans les pays de

destination la demande persistante de main

d’œuvre étrangère par un marché du travail

segmenté ou encore les réseaux familiaux.

Des mesures spécifiques de politique migra-

toire ne peuvent en aucun cas contrecarrer

ces causes structurelles de la migration.

L’émergence de la migration irrégulière

en provenance despays du Maghreb dans les

années 1990 est un exemple clédes effets

inattendus et parfois contre-productifs des

politiquesd’immigration restrictives et des

contrôles intensifs aux frontières exté-

rieures de l’Europe.Au lieu de freiner l’immi-

gration, ils ont en premier lieu rendu les

routes migratoires plus longues, plus coû-

teuses, plus dangereuses et plus meur-

trières.Le débat qui a lieu en ce moment en

Allemagne sur la classification des trois pays

du Maghreb comme «pays d’origine sûrs»et

sur la conclusion d’accords de réadmission

n’est pas non plus constructif, en particulier

si l’on regarde les expériences mitigés d’au-

tres accords de réadmission.
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Jusqu’à présent, le discours européen sur

la politique migratoire dans les pays du

Maghreb se limite principalementaux inté-

rêts européens.La politique africaine du

Maroc, l’intense coopération économique de

l’Algérie avec la Chine, ou encore les déve-

loppements politiques internes telle que

l’émergence d’une société civile active au

Maroc et en Tunisie au cours des dernières

années y est souvent ignorée. Toutefois, si

l’on veut comprendre comment les pays

européenspourraient, en coopération avec

les pays duMaghreb, mieux gérerles flux

migratoires, une compréhension approfon-

die des intérêts et des stratégies des diffé-

rents acteurs de part et d’autre de la

Méditerranée est indispensable.Une appré-

ciation réaliste du contexte géopolitique,

social et économique dans lequel la poli-

tique migratoire doit être élaborée et mise

en œuvre offre, par ailleurs,de nouvelles

marges d’action. La première étape dans

cette direction est un changement de pers-

pective.
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